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Chambre des Repr.êse11tants. 

SÉANCE nu 21 l\'l.u J 855. 

---- 
ÉCHANGE DE PROPRIÉTÉS DE L,ÉTAT A POPERINGIIIL 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\bss1Euas, 

Les dames Henriette Vandenberghe , Thérèse Colette Desodt , Sophie De­ 
bondt , Marie Renty, Marie Thérèse Devos, Barbe Vandeobossche, Reine 
Amélie Vanhouver, Françoise Note, Françoise Malbranche, Sylvie Labbe et 
Virginie Vervenne, religieuses bénédictines à Poperinghe, ont demandé, à titre 
personnel, que l'État leur cède une propriété consistant en bâtiments erdépen­ 
dances situés en celte vi lie, rue Boeschepe, et servant de' caserné de (rendar1nerie, 
qui ont une contenance de huit ares 60 centiares, en échange d'une propriété 
lem appartenant, située rue de Furnes. en la même ville, d'une étendue de 16 
ares , 11 centiares. 

Ces dames ont' offert en outre de construire, à leurs frais, sur l'emplacement 
des bâtiments à céder par elles , une caserne entièrement neuve, suivant un 
plan dressé d'après les indications à donner par les chefs du corps de la gendar­ 
merre. 

La députation du conseil provincial de la Flandre occidentale, appelée à aviser 
sur cette demande, a e:xp1 irné une opinion entièrement favorable à l'échange 
proposé, ainsi qu'il résulte d'une lettre de M. le Gouverneur, à Bruges, du 
24 janvier 1 tfüi5, n° 28,096, 3me d=, en faisant valoir: 
' Que la propriété offerte en échange a une valeur supérieure à celle des bâti­ 
ments el dépendances à céder par l'État; 
Que la caserne actuelle de gendarmerie ne répond qu'imparfaitemeut à sa 

destination; tant sous le rapport de l'emplacement que de la distribution, de 
l'espace et de la salubrité, et qu'au contratre la nouvelle caserne réunira les 
diverses conditions au plus haut degré; 

Que le bâtiment actuel, quoi~u'encore solrde , est vieux el humide, qu'il a 
besoin chaque année de réparations qui occasionnent parfois des dépenses assez 
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considérables, tandis que le nouveau bâtiment ne nécessitera que des répara­ 
tions peu içnportaqtes p~pdanl un 3raod nombre d'années, 

· Qu'enâh'l'exécâtion diÎ plan soumis pu les pétitionnaires offrirait encore cet 
avar:i~?fi~1 41!~ !~1:19~!v~Jle c~_~e.,!n,e R9-~r:~ajt_ a:e_ç~voirj~<li~~i_nctement, soit une 
brigade à pied, soit une brigade à cheval , et que même elle répondrait encore 
à sa destination, s'il arrivait que le Gouvernement voulût augmenter le personnel 
de la brigade. 

D'un autre côté, M. le Ministre de la Guerre , consulté égatement sur cette 
affaire, a fait connaître, par dépêche du 30 mars 1855, n° 10,984, 4me divi­ 
sion, qu'en ce qui le concernait, il ne trouvait aucun inconvénient à admettre 
l'échange fl'O{l?~é, s~~•f à le s?~tmettre aux conditions suivantes_,. à stipuler 
dans l'acte'êpasser. 1 ' · 

1° Le plan définitif de la caserne sera soumis à l'approbation du Départe­ 
ment de la 'Guerre; 
2° Les pétitionnaires ne pourront disposer du bâtiment échangé avant que 

ta nouvelle caserne ne soit entièrement aobevée et mise à la disposition du 
Gouvernement; 

3° Le Gouvernement pourra faire surveiller les travaux de construction par 
un de ses agents, afin de s'assurer qu'ils sont exécutés conformément au plan 
approuvé, et que les matériaux employés sont de bonne qualité. 

J'ai cru devoir, en conséquence, Messieurs, pour les motifs exposés ci-dessus, 
autoriser la conclusion d'une convention provisoire, qui a été signée le 27 avril 
dernier , auivant laquelle il doit être procédé' à l'échange. proposé aux condi­ 
tions in~~qué~ par M. le M.h:\istre de la Oueree , mais celte convention n'aura 
de ,r~leur que pour .autant qu'elle reçoive l'approbation de la Législature. 
, G'es~ afin- d'obtenir, par cette approbation, les pouvoirs nécessaires pour 
réaliser l'échange convenu provisoiremeut , que le Roi m'a chargé, Messieurs, 
de, soumettre le projet de loi ci-joint à vos délibérations. 

le- Minist-re des Finances, 

MERCIER. 
1 
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rt\OJl'I' DE LOI. 

nor .DE8 BELGES, 

Vll les, requêtes des dames Henriette Vandenberghe, Thé­ 
rèse Coleue Desodr, Sophie Debondt , Marie Renty, .Marie­ 

·Thérèse ~vos, Barbe Vandenbussche, Reine-Amélie Vau: 
hou ver, Françoise Note, Françoise Mal branche, Sylvie Labbe 
el Vjrginie Yervenne , religieuses bénédictines à Poperinghe, 
par lesquelles, agissant à litre personnel, elles ont demandé 
que l'État leur cède une propriété consistant en bâtiments et 
dépendances, situés rue Boeschepe, en cette ville, et servant 
de caserne de gendarmerie, qui ont une contenance de huit 
ares, 60 centiares, en échange d'une propriété leur apparte­ 
nant, située en la même ville, rue de Furnes, d'une étendue 
de 16 ares ·11 centiares, qu'elles se sont engagées à appro­ 
prier, à leurs frais, à la destination de caserne de gendar­ 
merie; 

Vu la convention provisoire conclue le 27 avril i83l'S, entre 
le directeur de l'enregistrement et des domaines, à Bruges, 
à ce dûment autorisé, et les dames prénommées, suivant 
laquelle il doit être procédé à l'échange proposé, aux condi­ 
tions suivantes: 

<1. ·1° Le plan définitif de la caserne à construire et à céder à 
l'État sera soumis à l'approbation du Département de la 
Guerre; 

1, 2° Il ne pourra être disposé des bâtiments cédés par 
l'État, avant que cette caserne ne soit entièremeu t achevée et 
mise à la disposition du 'Gouvernement ; 

J> 3° Le Gouvernement pourra faire surveiller les travaux 
de construction par un de ses agents, afin de s)ssurer qu'ils 
sont exécutés conformément au plan approuvé, et que les 
matériaux employés sont de bonne qualité; 

» 4° L'échange aura lieu sans soulté ni retour. 
» Il est bien entendu que cette convention reste subordon­ 

née à l'autorisation de la Législature. }) 

Vu l'avis de la députation permanente du conseil provin­ 
cial de la Flandre occidentale; 
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Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, Notre 
Ministre de la Guerre entendu, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

ARTICLE UNIQUE. 

La convention susmentionnée du 27 avril 18i>5 est approu­ 
vée, et le Gouvernement est autorisé à réaliser l'échange qui 
en fait l'objet, par acte en due forme, à passer aux frais des 
parties requérantes. 

Donné à Laeken, le t 8 mai 1855. 

iÉOPOI,D. 
PAR LE Roi: 

Le Ministre des Finances, 

MER.CIE.If:- 


